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CONTRAT DE CAPITALISATION INDIVIDUEL EN UNITÉS DE COMPTE  
N° 2269   

  
 
Le contrat HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ est composé : 

 du Projet de Contrat Valant Note d’Information constitué de deux documents:  
o le Projet de Contrat Valant Note d’Information (1/2) – Bulletin de souscription, ci-après dénommé bulletin de souscription 
o le Projet de Contrat Valant Note d’Information (2/2) – Conditions Contractuelles, ci-après dénommé conditions contractuelles, 

comprenant la Présentation des supports d’investissement ; il est remis préalablement à la souscription et précise les 
dispositions essentielles du contrat ainsi que les droits et obligations réciproques du souscripteur et de Suravenir 

 des Conditions Particulières qui précisent les caractéristiques et garanties du contrat du souscripteur 

 des avenants adressés au souscripteur lors de toute modification apportée à son contrat (exemples: versement complémentaire, 
arbitrage) 
 

Le Projet de Contrat Valant Note d’Information (2/2) – Conditions Contractuelles constituera les Conditions Générales de votre contrat à compter de 
la date de signature du Projet de Contrat Valant Note d’Information (1/2) – Bulletin de souscription. 
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    ENTREPRISE CONTRACTANTE : DÉNOMINATION ET FORME JURIDIQUE 

Nom : Suravenir 
Adresse : 232, rue Général Paulet - BP 103 - 29802 Brest Cedex 9. 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital entièrement libéré de 1 235 000 000 €. Société mixte régie par le code des 
assurances / SIREN 330 033 127 RCS Brest. Société soumise au contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (4 Place de 
Budapest CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09). 
  

1. NOM COMMERCIAL DU CONTRAT 

Le contrat HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ n° 2269 est un contrat de capitalisation individuel en unités de compte, régi par le Code des assurances et 
relevant de la branche 24 (Capitalisation). 
  

2. CARACTERISTIQUES DU CONTRAT 

La souscription de ce contrat est réservée aux personnes morales. 
En souscrivant le contrat de capitalisation individuel HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ, le souscripteur constitue et valorise un capital à partir des différents 
supports d’investissement mentionnés dans la Présentation des supports d’investissement du Projet de Contrat Valant Note d’Information. 

a. Définition contractuelle des garanties offertes 

Le contrat HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ offre, au terme du contrat, le paiement d’un capital. 
  
Pour les droits exprimés en unités de compte, les montants investis ne sont pas garantis mais sont sujets à des fluctuations à la hausse 
ou à la baisse dépendant en particulier de l’évolution des marchés financiers.  

b. Durée du contrat 

Après réception du bulletin de souscription dûment signé, ainsi que de l’ensemble des pièces nécessaires à la souscription, le contrat et les 
garanties prennent effet à la date mentionnée sur les conditions particulières émises par Suravenir, sous réserve de l’encaissement effectif du 
premier versement du souscripteur par Suravenir. Le souscripteur choisit à la souscription la durée du contrat HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ (minimum 8 
ans, maximum 99 ans). 

c. Modalités de versement des primes 

 Versement initial : à la souscription, le souscripteur réalise un premier versement de 10 000 € minimum, qu’il peut compléter à tout 
moment par des versements libres. 

 Versements libres : pour un montant minimum de 10 000 €. Il n’existe pas de minimum d’investissement pour chaque support 
d’investissement. Le cumul des versements sur le contrat ne pourra dépasser 5 000 000 €. 
 

Chaque versement libre net de frais, est investi sur les supports d’investissement que le souscripteur a sélectionnés. À défaut de précision de la 
part du souscripteur, Suravenir appliquera la répartition effectuée lors du dernier versement. 
Le versement net de frais affecté à un support d’investissement est divisé par la valeur liquidative de ce support pour obtenir le nombre de parts qui 
est attribué au souscripteur. Ce nombre est arrondi au dix-millième le plus proche. 
Les versements sont exclusivement libellés en euros.  

d. Délai et modalités de renonciation au contrat 

Sans objet. 

e. Formalités à remplir en cas de sinistre 

Sans objet. 

f. Précisions complémentaires relatives à certaines catégories de contrats 

  
Frais et indemnités de rachat et autres frais prélevés par l’entreprise d’assurance  
Les frais liés au contrat HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ et prélevés par Suravenir sont les suivants : 

 « Frais à l’entrée et sur versements » :  
o 0 % lors de la souscription et lors de chaque versement 

 « Frais en cours de vie du contrat » : 
o frais annuels de gestion : 0,60 % sur la part des droits exprimés en unités de compte 

Ils sont calculés quotidiennement sur la base de l’encours journalier et sont prélevés en nombre de parts d’unités de compte, chaque mois, ou en 
cours de mois, en cas de sortie totale (rachat, arbitrage). 

 « Frais de sortie » : 
o option pour la remise de titres en cas de rachat total ou au terme : 1 % des fonds gérés réglés sous forme de titres 

 « Autres frais » : 
o Arbitrages : 0 % 
 

 
Les opérations non mentionnées ci-dessus sont gratuites. 
 
Énonciation des unités de compte de référence  
Les unités de compte de référence peuvent être des unités de compte obligataires, en actions, diversifiées, immobilières (SCI, SCP ou OPCI), des 
produits structurés, des supports à fenêtre de commercialisation ou des unités de compte de toute nature, sélectionnées par Suravenir. La liste des 
unités de compte de référence se trouve dans la Présentation des supports d’investissement à la fin des présentes Conditions Contractuelles. Cette 
liste est également disponible sur simple demande auprès de votre distributeur. 
Les unités de compte sont des placements à long terme dont les valeurs liquidatives peuvent enregistrer à un instant donné des 
variations, parfois importantes, à la hausse ou à la baisse.  
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Par ailleurs, Suravenir se réserve la possibilité à tout moment d’ajouter des nouveaux supports d’investissement, de restreindre ou supprimer la 
possibilité d’investir sur un ou des supports d’investissement existants. 
En cas de disparition ou de déréférencement d'une unité de compte, une autre unité de compte de même nature lui sera substituée et les encours 
seront automatiquement transférés vers son support de substitution, ou vers un fonds à vocation sécuritaire du choix de Suravenir. 

Caractéristiques principales des unités de compte 
Pour chaque unité de compte éventuellement sélectionnée par le souscripteur lors de la souscription du contrat et lors des mouvements d’arbitrage 
et de versement, l’indication des caractéristiques principales est effectuée, conformément à l’article A. 132-4 du code des assurances, par la remise 
au souscripteur de l’un ou plusieurs des documents suivants, selon le support concerné, lors d’un premier investissement sur celui-ci : Document 
d’Informations Clés (DIC) ou Document d’Informations Spécifiques, prospectus du support, annexe complémentaire de présentation, note détaillée. 
Le Document d’Informations Clés (DIC) ou la note détaillée sont par ailleurs disponibles sur le site Internet de l’Autorité des Marchés Financiers 
(www.amf-france.org) et sur le site Internet de chacune des sociétés de gestion. 

Frais pouvant être supportés par les unités de compte 
Les frais spécifiques des supports d’investissement, pouvant être prélevés par les sociétés de gestion ou par Suravenir, sont détaillés, selon le 
support concerné, dans l’un et/ou l’autre des documents suivants remis au souscripteur lors d’un premier investissement sur celui-ci : Document 
d’Information Clés (DIC) ou Document d’Informations Spécifiques, prospectus du support, annexe complémentaire de présentation, note détaillée. 
Ils sont également disponibles sur simple demande auprès de votre distributeur. 

Modalités de versement du produit des droits attachés à la détention d’une unité de compte 

 pour les supports dits de capitalisation, lorsque des produits financiers sont dégagés, ceux-ci sont directement capitalisés dans la
valeur de l’unité de compte.

 pour les supports dits de distribution, lorsqu’ils distribuent des dividendes, ceux-ci sont réinvestis dans le support en unités de compte,
ce qui se traduit par une augmentation du nombre d’unités de compte.

 pour les obligations et pour les supports de distribution appartenant à la catégorie des produits structurés (titres de créance,
fonds à formule) et à la catégorie des SCPI, les coupons sont réinvestis sur un fonds monétaire au choix de Suravenir.

g. Informations sur les primes relatives aux garanties principales et complémentaires lorsque de telles informations s’avèrent
appropriées

Sans objet. 

h. Loi applicable et régime fiscal

Loi applicable 
La loi française est applicable aux relations précontractuelles et contractuelles. 

Indications générales relatives au régime fiscal 
Le régime fiscal applicable est le régime fiscal français (sous réserve de l’application des conventions internationales). 

3. RENDEMENT MINIMUM GARANTI ET PARTICIPATION

a. Taux d’intérêt garanti et durée de cette garantie

Sans objet. 

b. Indications des garanties de fidélité, des valeurs de réduction et des valeurs de rachat

Indication des garanties de fidélité, des valeurs de réduction et des valeurs de rachat ; dans le cas où celles-ci ne peuvent être établies exactement 
au moment de la souscription, indication du mécanisme de calcul ainsi que des valeurs minimales. 

Garanties de fidélité 
Sans objet 

Valeurs de réduction 
Sans objet 

Valeurs de rachat 
La valeur de rachat de la souscription est égale à la somme des valeurs de rachat de chaque support d’investissement. 
Le contrat HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ étant un contrat en unités de comptes, il n’existe pas de valeurs de rachat minimales exprimées en euros 
de la totalité du contrat du souscripteur. Les valeurs de rachat indiquées ci-dessous sont données à titre d’exemple et ne prennent pas en compte 
les éventuels versements, arbitrages ou rachats partiels ultérieurs. 

o Supports en unités de compte
Pour un versement réalisé sur les unités de compte, la valeur de rachat exprimée en euros est égale au produit du nombre d’unités de compte 
détenues par la valeur liquidative de l’unité de compte (UC). 

Exemple de calcul au terme de la première année pour un investissement net de frais sur versement(s) représentant 100 parts en début d’année : 
100 x (1 – 0,60 %) = 99,40 UC 

La valeur de rachat de l’unité de compte (UC) en euros au terme de la première année est donc de 99,40 x valeur liquidative de l’UC au 31 
décembre. 

À titre d’exemple, le tableau ci-après décrit l’évolution, sur les huit premières années, de la valeur de rachat exprimée en nombre de parts d’unités 
de compte d’un investissement net de frais représentant 100 parts correspondant à une somme nette théorique versée de 10 000 € (soit 10 000 € 
bruts). Ces valeurs de rachat tiennent compte des frais annuels de gestion (FAG). Valeur liquidative de départ : 100 €. 

http://www.amf-france.org/
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Au terme de l’année   1   2   3   4   5   6   7   8   

Cumul des primes brutes   10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 

Cumul des primes nettes   10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 

Nombre d’unités de compte 
minimal garanti 

(taux de FAG UC de 0,60 %)   
99,40000 98,8036 98,2108 97,6215 97,0358 96,4536 95,8749 95,2997 

Les valeurs de rachat ci-dessus ne tiennent pas compte de tous les prélèvements, notamment des prélèvements sociaux et fiscaux et 
des frais qui ne peuvent être déterminés lors de la souscription.  
Les prélèvements effectués sur la provision mathématique du contrat ne sont pas plafonnés en nombre d’unités de compte.  
Pour les supports en unités de compte, Suravenir ne s’engage que sur le nombre d’unités de compte mais pas sur leur valeur. La valeur 
de ces unités de compte, qui reflète la valeur d’actifs sous-jacents, n’est pas garantie mais est sujette à des fluctuations à la hausse ou à 
la baisse dépendant en particulier de l’évolution des marchés financiers.  
 

c. Modalités de calcul et d’attribution de la participation aux bénéfices 

Sans objet. 
 

4. PROCÉDURE D’EXAMEN DES LITIGES 

Pour toute réclamation relative à sa souscription, le souscripteur consulte dans un premier temps son conseiller mandataire. 
Il peut également adresser ses réclamations au siège social de Suravenir - Service Relations Clients - 232, rue Général Paulet - BP 103 - 29802 
Brest Cedex 9 ou par mail: conseilsurav@suravenir.fr. 
Par ailleurs, le souscripteur peut solliciter le médiateur de l'Assurance dès qu'une réponse écrite lui a été apportée, ou deux mois après l'envoi de 
sa première réclamation écrite, en saisissant directement sa demande sur www.mediation-assurance.org ou par courrier postal adressé à : La 
Médiation de l’Assurance - TSA 50110 - 75441 Paris Cedex 09. 
Le souscripteur peut aussi accéder à la plateforme européenne de Résolution en Ligne des Litiges à l’adresse suivante : 
https://webgate.ec.europa.eu/odr  
Suravenir est soumis au contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (4 Place de Budapest CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09). 
 

5. SOLVABILITÉ ET SITUATION FINANCIÈRE DE L’ASSUREUR 

Le souscripteur peut accéder au rapport sur la solvabilité et la situation financière de Suravenir prévu à l'article L. 355-5 du code des assurances 
sur le site de Suravenir, rubrique " Informations réglementaires ". 
 

 

6. DATES DE VALEUR 

a. Dates de valeur retenues lors d’une opération 
La vente et l’achat des parts d’unité(s) de compte s’effectuent sur la base de la valeur liquidative de l’unité de compte à la date d’effet de 
l’opération, après valorisation effective de toutes les opérations en cours. 
 
b. Dates d’effet des opérations 

Versement initial : 
En ligne : Le versement initial prend effet au plus tard le 2

e
 jour ouvré suivant la date de réception de la demande par Suravenir, sous réserve de 

la réception de l’ensemble des pièces justificatives et de l’encaissement effectif des fonds. 
Par courrier : Le versement initial prend effet au plus tard le 3

e
 jour ouvré suivant la date de réception de la demande par Suravenir, sous 

réserve de la réception de l’ensemble des pièces justificatives et de l’encaissement effectif des fonds. 
  
Versements libres :  
En ligne : Les versements prennent effet au plus tard le 2

e
 jour ouvré suivant la date de réception de la demande par Suravenir, sous réserve de 

la réception de l’ensemble des pièces justificatives et de l’encaissement effectif des fonds. 
Par courrier : Les versements prennent effet au plus tard le 3

e
 jour ouvré suivant la date de réception de la demande par Suravenir, sous réserve 

de la réception de l’ensemble des pièces justificatives et de l’encaissement effectif des fonds. 
  
Arbitrages :  
En ligne : Les arbitrages effectués les jours ouvrés et le samedi avant 23 heures prennent effet le 1

er
 jour ouvré suivant la saisie, sous réserve de 

la réception de l’ensemble des pièces justificatives. 
Toute autre demande d’arbitrages : Les arbitrages prennent effet au plus tard le 2

e
 jour ouvré suivant la date de réception de la demande par 

Suravenir, sous réserve de la réception de l’ensemble des pièces justificatives. 
  
Rachats :  
Les rachats prennent effet au plus tard le 3

e
 jour ouvré suivant la date de réception de la demande par Suravenir, sous réserve de la réception de 

l’ensemble des pièces justificatives. 

c. Cas particuliers relatifs aux unités de compte 
  
Dans les cas suivants, les opérations ne s’effectuent pas sur la base de la valeur liquidative de l’unité de compte à la date d’effet de l’opération : 

 Si la valorisation de l’unité de compte n’est pas quotidienne, les opérations s’effectuent sur la base de la 1
ère

 valorisation de l’unité de 
compte suivant la date d’effet ; 

 Si l’unité de compte intègre un préavis, les opérations s’effectuent sur la base de la valorisation après application du délai de préavis 
déterminé par la société de gestion ; 

 Si l’unité de compte est étrangère, et que la date d’effet de l’opération coïncide avec un jour férié du pays étranger auquel l’unité de 
compte est rattachée, les opérations s’effectuent sur la base de la 1

ère
 valorisation de l’unité de compte suivant la date d’effet. 

Ces cas particuliers sont détaillés dans les Prospectus des supports concernés. 
Les unités de compte immobilières (SCI, SCP ou OPCI), produits structurés, supports à fenêtre de commercialisation ou certificats peuvent 
présenter des caractéristiques spécifiques liées aux conditions d’investissement ou à la valorisation. Ces caractéristiques sont précisées dans les 
annexes complémentaires de présentation de ces supports. 

http://www.mediation-assurance.org/
https://webgate.ec.europa.eu/odr
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Pour la valorisation des Certificats, Suravenir utilisera un cours quotidien unique correspondant au cours de 17h00. 
Pour la valorisation des supports exprimés en devise autre que l'euro, la valeur liquidative de ces fonds sera convertie selon la parité retenue par 
Suravenir. 
 

7. GESTION DU CONTRAT 

Le déclenchement et la prise en compte des différentes opérations peuvent être différés jusqu’à la valorisation définitive de celles déjà en cours. 

a. Mode(s) de gestion 

 • Gestion libre 
 
Arbitrage  
Le souscripteur peut modifier la répartition de son capital pour un montant minimum de 10 000 €, sous réserve qu’un autre mouvement ne soit pas 
en attente de valorisation.  
Afin de préserver l’intérêt des souscripteurs, les arbitrages en sortie des unités de compte immobilières peuvent, exceptionnellement, être différés 
pendant une durée maximale de 6 mois. 

b. Autres opérations 
  
Rachat partiel ou total  
Dès la prise d’effet du contrat, le souscripteur peut, sans frais, demander le rachat de tout ou partie du capital constitué, dans les conditions 
fiscales, légales et réglementaires en vigueur : 

 en cas de rachat partiel : son montant devra être au moins égal à 10 000 €, la valeur restant sur le contrat devant demeurer 
elle-même supérieure à 10 000 €. Le rachat partiel sera automatiquement effectué au prorata de la valeur représentative de 
chaque support d’investissement détenu à défaut de précision de la part du souscripteur concernant le(s) support(s) 
d’investissement. 

 en cas de rachat total : son montant correspond à la valeur de rachat déterminée au point 3. Le capital sera versé dans un 
délai de 30 jours à compter de la réception par Suravenir de l’ensemble des pièces nécessaires au règlement. Au-delà de ce 
délai, le capital non versé produit de plein droit intérêt au taux légal majoré de moitié durant deux mois, puis à l’expiration de ce 
délai de deux mois, au double du taux légal. 

Les modalités et dates de détermination, en cas de rachat, des valeurs liquidatives de chacune des unités de compte sont indiquées dans les 
Caractéristiques Principales des supports concernés. 
  
Demande d’avance  
Le souscripteur peut également, sous réserve de l’accord de Suravenir, obtenir une avance dont les modalités et la tarification lui seront 
communiquées sur simple demande auprès de son distributeur. 
  
Remise de titres en cas de rachat total ou au terme  
Les modalités de la remise de titres en cas de rachat total ou au terme et de sa tarification peuvent être communiquées sur simple demande auprès 
de son distributeur. 
  

8. TERME DU CONTRAT 

Le souscripteur a le choix entre : 

 la prorogation de sa souscription au contrat HEDIOS CAPI SOCIETE, aux conditions en vigueur à la date d’échéance, sous réserve 
d’accord de Suravenir. Le contrat sera automatiquement prorogé pour des périodes successives d’un an, à compter de la date 
d’échéance du contrat, sauf en cas de demande contraire du souscripteur ; 

 le versement en une seule fois de son capital correspondant à la valeur de rachat déterminée conformément au point 3. Le capital sera 
versé dans un délai de 30 jours à compter de la réception par Suravenir de l’ensemble des pièces nécessaires au règlement. Au-delà de 
ce délai, le capital non versé produit de plein droit intérêt au taux légal majoré de moitié durant deux mois, puis, à l’expiration de ce délai 
de deux mois, au double du taux légal. Le capital est prioritairement affecté au remboursement des avances en cours et des intérêts y 
afférents. 
 

9. MODALITÉS D’INFORMATION 

Chaque année, le souscripteur reçoit un relevé d’information de sa souscription précisant notamment : 

 la valeur de rachat du contrat au 31 décembre de l’exercice précédent ; 

 la répartition de la valeur de rachat entre les supports du contrat ; 

 l’évolution annuelle de ces supports. 
Ces informations sont également disponibles, sur simple demande, auprès de son distributeur. 
 
Le souscripteur accèdera, sous réserve de la disponibilité des documents en version dématérialisée, à toute information, convocation, notification 
ou communication de la part de Suravenir et du distributeur du contrat, relative à sa souscription du contrat HEDIOS CAPI SOCIETE (notamment 
conditions particulières, conditions contractuelles, avis d’opéré, relevés d’information annuels) sur le site internet du distributeur du contrat, et plus 
particulièrement par l’éventuel accès au service de dématérialisation qui permettra au souscripteur de recevoir, consulter et de conserver tout type 
de communication contractuelle dématérialisé déposé par Suravenir ou le distributeur du contrat sur l’espace personnel du souscripteur du site 
internet du distributeur du contrat et/ou par courriel dans sa messagerie personnelle à l’adresse électronique qu’il aura indiquée. 
Le souscripteur accèdera au service en ligne en utilisant les codes d’accès fournis par son distributeur et dont les modalités d’octroi, d’utilisation, 
d’opposition sont visées aux conditions générales de service établies par son distributeur. 
En souscrivant le contrat HEDIOS CAPI SOCIETE, le souscripteur reconnait que les documents électroniques auxquels il a accès se substituent à 
l’envoi sous forme papier. Il lui appartient de les conserver sur le support de son choix. 
Le souscripteur s’engage à informer le distributeur de son contrat de toute difficulté rencontrée dans la délivrance des documents électroniques. 
Les informations fournies sont valables pendant la durée effective du contrat du souscripteur sous réserve de toute nouvelle modification des 
Conditions Contractuelles matérialisée notamment par la conclusion de tout nouvel avenant individuel du contrat du souscripteur. 
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10. AUTRES DISPOSITIONS 

a. Langue 
 
La langue utilisée dans les relations contractuelles entre Suravenir et le souscripteur est la langue française. 

b. Monnaie Légale 

Le contrat HEDIOS CAPI SOCIÉTÉ et toutes les opérations qui y sont attachées sont exprimés à tout moment dans la monnaie légale en vigueur 
au sein de la République Française. En conséquence, toute modification de celle-ci s’appliquerait aux souscriptions et aux opérations en cours. 

c. Prescription 

Les actions personnelles se prescrivent par 5 ans à compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant 
de l’exercer. 
La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption de la prescription suivantes : 

 La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait ; 

 La demande en justice, même en référé. Il en est de même lorsqu’elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l’acte de 
saisine de la juridiction est annulé par l’effet d’un vice de procédure ; 

 Une mesure conservatoire prise en application du Code des procédures civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée. 
La prescription est également interrompue par la désignation d'experts à la suite d'un sinistre, ou l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée par Suravenir au souscripteur en ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par le souscripteur à Suravenir en ce qui 
concerne le règlement de l'indemnité. 
En outre, la prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans l’impossibilité d’agir par suite d’un empêchement résultant de la 
loi, de la convention ou de la force majeure. 
La prescription est suspendue à compter du jour où, après la survenance d’un litige, les parties conviennent de recourir à la médiation ou à la 
conciliation ou, à défaut d’accord écrit, à compter du jour de la première réunion de médiation ou de conciliation. 
Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter de la date à laquelle soit l’une des 
parties ou les deux, soit le médiateur ou le conciliateur déclarent que la médiation ou la conciliation est terminée. 

d. Fonds de garantie des assurances de personnes 

Suravenir contribue annuellement aux ressources du Fonds de Garantie des Assurances de Personnes. 

e. Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 

Les entreprises d’assurance sont assujetties à des obligations légales et réglementaires au titre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme. Les sommes versées au titre de ce contrat ne doivent pas avoir d’origine délictueuse et doivent être conformes aux 
dispositions codifiées aux articles L. 561-1 et suivants du code monétaire et financier, complétées par ses textes réglementaires d’application. 
En application de ce cadre légal, Suravenir préalablement à la souscription du contrat, à l'exécution de toute opération demandée par le 
souscripteur sur le contrat ou lorsqu'elle l'estime nécessaire, se réserve la faculté d'identifier ce dernier ou le bénéficiaire effectif de l'opération 
demandée, ainsi que de vérifier l'origine ou la destination des fonds. Ces vérifications pourront être faites par tout moyen adapté probant. Suravenir 
se réserve le droit de ne pas exécuter une opération qui ne lui permettrait pas de se conformer à la réglementation en vigueur au jour de la 
demande ; Suravenir informera le souscripteur de son refus de réaliser l’opération demandée. Par conséquent, le souscripteur, dès la souscription 
et pour toute la durée de son contrat, s’engage à faciliter pour Suravenir et son distributeur le respect de ses obligations réglementaires en la 
matière en fournissant, à première demande toute information et toute pièce justificative qui serait nécessaire, respecter strictement la 
réglementation sur la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et à se conformer aux obligations réglementaires et 
prudentielles qui en résultent pour Suravenir et pour lui-même. 
Parmi les dispositions particulières applicables, il est précisé : 

 que Suravenir n’accepte pas les opérations en espèces ; 

 que Suravenir recueille systématiquement tout document permettant la justification de toute opération, isolée ou fractionnée, en fonction 
du seuil et des critères en vigueur au jour de l’opération ; 

 que Suravenir recueille systématiquement l’origine des fonds de tout versement ou le motif économique d'une opération de rachat. 
Le souscripteur, ou, le cas échéant, son (ses) bénéficiaire(s) effectif(s), dès sa (leur) souscription et pour toute la durée de son (leur) contrat, 
s’engage(nt) à : 

 respecter strictement la réglementation sur la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 

 se conformer aux obligations réglementaires et prudentielles qui en résultent pour Suravenir et pour lui-même 

 permettre à Suravenir et à son intermédiaire distributeur de respecter leurs propres obligations réglementaires en leur fournissant, à 
première demande de l’un ou de l’autre, toute pièce justificative qui serait nécessaire : 

o à l’identification et à la vérification de l’identité des personnes susceptibles d’être intéressées au contrat ou de représenter le 
souscripteur ; 
o à la connaissance de la situation patrimoniale du souscripteur ou le cas échéant son(ses) bénéficiaire(s) effectif(s) ; 
o à la connaissance de l’origine ou de la destination économique et financière des fonds ; 
o à la réalisation des obligations réglementaires de l’assureur ou de ses intermédiaires distributeurs. 

f. Échange automatique d’informations (FATCA-CRS OCDE) 

Dispositions relatives aux réglementations FATCA et « Norme commune de déclaration (CRS) » : 
Le critère de résidence fiscale s’apprécie au regard de la réglementation nationale du (ou des) pays envers le(s)quel(s) le souscripteur est soumis à 
une obligation déclarative en matière fiscale. 
Cette obligation s’applique : 

 à la souscription ; 

 pour le versement du capital au(x) bénéficiaire(s) ; 

 en cas de changement d’adresse et/ou de résidence fiscale du souscripteur (vers ou en provenance d’un pays autre que la France) ou en 
présence d'un indice d'extranéité. 

Conformément à la réglementation fiscale sur l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers dite « Norme commune de 
déclaration (CRS) » et à la réglementation américaine « Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) », Suravenir a l’obligation de recueillir et 
déclarer certaines informations sur la résidence fiscale du souscripteur ou du bénéficiaire. Afin de permettre à Suravenir de se conformer à ses 
obligations de déclaration aux autorités fiscales compétentes, le souscripteur ou le bénéficiaire doit indiquer sa ou ses résidence(s) fiscale(s), ainsi 
que le numéro d’identification fiscale pour chaque juridiction donnant lieu à transmission d’informations, lorsqu’il en existe. 
Si la résidence fiscale se trouve hors de France, Suravenir peut être amené, en application de la législation en vigueur, à transmettre les 
informations contenues dans ce formulaire, ainsi que d’autres informations relatives au contrat à l’Administration fiscale française qui les 
transmettra ensuite aux autorités fiscales des Etats dans lesquels le souscripteur ou le bénéficiaire est résident fiscal. 
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En tant qu’Institution financière, Suravenir n’est pas autorisé à vous fournir des conseils d’ordre fiscal. Pour plus de précisions concernant le 
formulaire d’auto-certification inséré dans le document de souscription, les explications ou la détermination du pays de résidence fiscale, le 
souscripteur peut se rapprocher de son conseiller fiscal indépendant ou des autorités fiscales de son pays. 
Pour en savoir plus et notamment accéder à une liste des Juridictions ayant signé des accords d’échange automatique d’informations, le 
souscripteur ou le bénéficiaire peut consulter le Portail de l’OCDE : (http://www.oecd.org/fr/fiscalite/echangeautomatique.htm). 
  
Suravenir attire l'attention du souscripteur sur le fait que le défaut de remise de ces informations est sanctionné par une amende de 1 500 € si le 
pays de fiscalité est signataire de l’accord OCDE-CRS. Sans réception de ces informations, Suravenir est dans l’obligation de communiquer votre 
dossier aux autorités françaises, de déclarer que vous êtes tenu(e) à des obligations fiscales à l’égard des Etats pour lesquels un indice 
d’extranéité a été détecté. Suravenir ne pourra plus établir de nouvelle relation contractuelle avec le souscripteur ou le bénéficiaire. 
  
Suravenir rappelle qu’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts, falsifier une attestation ou un certificat 
originairement sincère ou faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié est puni, conformément à l’article 441-7 du code pénal, 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. Ces peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 € d’amende lorsque 
l’infraction est commise en vue de porter préjudice au Trésor Public ou au patrimoine d’autrui. Les données à caractère personnel ainsi recueillies 
vous concernant sont obligatoires et ont pour finalité le respect de la réglementation concernant l’échange automatique d’informations relatif aux 
comptes en matière fiscale. 
  
Le souscripteur reconnaît ainsi devoir informer Suravenir de tout changement d’adresse et/ou de résidence fiscale tel que visé ci-dessus en 
retournant le formulaire d’auto-certification FATCA/CRS-OCDE correspondant dûment complété et signé. 

g. Techniques de commercialisation à distance 

Les frais afférents à la technique de commercialisation à distance utilisée sont à la charge du souscripteur (frais d’envois postaux, communications 
téléphoniques, connexion Internet…) et ne pourront faire l’objet d’aucun remboursement. 

h. Traitement et protection des données à caractère personnel 

Des données à caractère personnel concernant le souscripteur sont collectées et traitées par Suravenir qui l’informe, conformément à la 
règlementation applicable à la protection des données, que ce traitement est réalisé sur la base de l’exécution des mesures précontractuelles ou 
contractuelles, pour respecter ses obligations légales ou règlementaires, sur la base du consentement lorsque celui-ci est requis ou quand cela est 
justifié par ses intérêts légitimes. 
Ces données ont un caractère obligatoire et sont nécessaires au traitement du dossier du souscripteur. À défaut, le contrat ne peut être conclu ou 
exécuté. Les données collectées pourront donner lieu à une décision fondée exclusivement sur un traitement automatisé, y compris le profilage, 
traitement qui est nécessaire à la conclusion et à l’exécution du contrat par exemple, afin de connaître et/ou de déterminer le profil investisseur du 
souscripteur. Dans ces cas, le souscripteur a le droit d’obtenir une intervention humaine. 
Le souscripteur consent au traitement de ces données par la signature des documents précontractuels. 
Si le souscripteur a donné une autorisation spéciale et expresse pour le traitement de certaines données, il peut la retirer à tout moment, sous 
réserve du traitement de données nécessaires à la conclusion ou l’exécution du contrat. 
Le responsable du traitement de ces données à caractère personnel est Suravenir qui les utilise pour les finalités suivantes : la gestion des 
contrats, le suivi de la relation clientèle, les études actuarielles, l’évaluation du risque, la lutte contre la fraude, la gestion des contentieux, la 
conservation des documents, le respect des obligations en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et 
pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. 
Les destinataires de ces données sont ses mandataires, ses sous-traitants, les tiers archiveurs, les agrégateurs, les distributeurs du contrat, les 
réassureurs ou co-assureurs, toute autorité administrative ou judiciaire afin de satisfaire aux obligations légales ou réglementaires. 
Suravenir conservera ces données, soit pour la durée nécessaire aux finalités pour lesquelles elles sont collectées, soit pendant la durée du contrat 
augmentée des prescriptions légales ou réglementaires, soit pour assurer le respect des obligations légales, réglementaires ou reconnues par la 
profession auxquelles Suravenir est tenue. 
Le souscripteur dispose sur ces données de droits d’accès, d’opposition, de rectification, d’effacement, de limitation du traitement et de portabilité, 
et d’un droit à définir des instructions concernant la conservation, l’effacement et la communication de ses données personnelles, après son décès, 
qu’il peut exercer auprès de : Suravenir - Service Relations Clients - 232 rue du Général Paulet - BP 103 - 29802 Brest cedex 9 ou par email : 
conseilsurav@suravenir.fr 
Les coordonnées du délégué à la protection des données sont les suivantes : protectiondesdonnees@arkea.com 
Le souscripteur peut exercer son droit d'opposition pour l'utilisation des informations traitées à des fins de prospection commerciale auprès du tiers 
qui a recueilli son consentement. 
Si le souscripteur souhaite des informations complémentaires, il peut se reporter à la politique des données personnelles disponible sur le site 
www.suravenir.fr 
Le souscripteur dispose du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL). 

i. Transparence de l’intégration des risques en matière de durabilité et de la promotion des caractéristiques environnementales 
ou sociales (Règlements SFDR et Taxonomie) 

Le règlement (UE)2019/2088 (SFDR) du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 définit le risque en matière de durabilité comme 
« un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence 
négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement ». 
Le règlement (UE)2022/852 (Taxonomie) du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 relatif à l'établissement d'un cadre visant à favoriser 
les investissements durables et modifiant le règlement (UE)2019/2088 établit quant à lui un système de classification des activités durables sur le 
plan environnemental et complète les exigences de transparences introduites par le règlement dit SFDR. 
Les informations relatives à la manière dont les risques en matière de durabilité sont intégrés dans les décisions d’investissement, les résultats de 
l'évaluation des incidences probables des risques en matière de durabilité sur le rendement ainsi que la contribution à la réalisation d'un ou 
plusieurs objectifs environnementaux, sont disponibles en suivant le lien : https://www.suravenir.fr/assureur-responsable-et-engage/ 
Ce contrat est soumis aux exigences de l’article 8 du présent règlement dit SFDR sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le 
secteur des services financiers. 
Il promeut l’Investissement Socialement Responsable (ISR) en proposant notamment une ou plusieurs unités de compte labellisées ISR. 
  

http://www.oecd.org/fr/fiscalite/echangeautomatique.htm
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 PRÉSENTATION DES SUPPORTS D’INVESTISSEMENT 

  
  
Cette présentation détaille tous les supports d’investissement du contrat HEDIOS CAPI SOCIETE. 
  
Le Document d’Informations Clé (DIC) ou le Document d’Informations Spécifiques, la note détaillée ou, le cas échéant, l'annexe de présentation de 
chaque support est (sont) remis(e - s) au souscripteur préalablement à tout investissement. Ils sont également disponibles sur le site Internet de 
l’AMF www.amf-france.org ainsi que sur le site de la société de gestion, les Informations Spécifiques étant disponibles sur le site du distributeur. 
 
 



Art. 8 Art. 9 ID
66,7% 33,3% 0,0%

LISTE DES SUPPORTS D'INVESTISSEMENT

Catégorie Morningstar Société de gestion Nom du support Code ISIN
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OBLIGATIONS EUR EMPRUNTS PRIVÉS COURT TERME ECOFI INVESTISSEMENTS CONFIANCE SOLIDAIRE C FR0010515601 l Art. 8 l

OBLIGATIONS EUR TRÈS COURT TERME SCHELCHER PRINCE GESTION SCHELCHER SHORT TERM ESG Z FR0050000746 l Art. 8 l

OBLIGATIONS INTERNATIONAL COUVERTES EN EUR NATIXIS INVESTMENT MANAGERS INTERNATIONAL MIROVA GLOBAL GREEN BOND FUND R/A (EUR) LU1472740767 l Art. 9 l

Ces informations sont également disponibles sur le site internet de Suravenir en suivant le lien :
https://reglementaire-priips.suravenir.fr

Labellisation des supports d’investissement

Les supports d’investissement présentant au moins un label pris en compte par Suravenir sont  signalés par un « • ».
Pour plus de détails sur le(s) label(s) par support d’investissement, vous pouvez consulter le site internet de Suravenir en suivant le lien: https://reglementaire-priips.suravenir.fr

Le tableau ci-dessous contient  la proportion de chacune des catégories de supports d’investissement susvisées par rapport au nombre total de supports d’investissement référencés au sein du 
présent contrat :

Catégorisation SFDR

La présentation des supports d’investissement ci-dessous contient une colonne intitulée « Catégorisation SFDR » laquelle regroupe les informations suivantes :  
Les supports faisant la promotion de caractéristiques environnementales et/ou sociales et répondant aux exigences de l’article 8 du Règlement SFDR sont signalés par un « Art. 8 » . 
Les supports d’investissement ayant pour objectif l’investissement durable et répondant aux exigences de l’article 9 du Règlement SFDR sont signalés par un « Art. 9 » .
Les supports d’investissement ayant pour objectif l’investissement durable mais n’étant pas des produits financiers au sens du Règlement SFDR  sont signalés par les lettres « ID ».  

UNITÉS DE COMPTE DE RÉFÉRENCE (CLASSÉES PAR CATÉGORIE MORNINGS TAR) 



 
Hedios - Intermédiaire en assurance

N° ORIAS 07 005 142 - SA au capital de 1.011.724 € 
RCS Paris 482 847 096

7 rue de la Bourse - 75002 Paris

www.hedios.com
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SURAVENIR - Siège social : 232 rue Général Paulet - BP 
103 - 29802 Brest cedex 9. 

Société anonyme à directoire et conseil de surveillance 
au capital entièrement libéré de 1 235 000 000 €. 

Société mixte régie par le Code des assurances. SIREN 
330 033 127 RCS BREST. 

Suravenir est une société soumise au contrôle de l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) (4 
place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris cedex 9).


